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ABANDON. 

1 ° D'ACTES DE LA CODR.

2° 
D'AI'PELS.

Voir "Actes," 
"Baux," 

Vair "Appels/ 10°, 

3° 

DE DouAIRE. 

4° 

DE LEGS. 

Vofr "Prociirations," 2°, 3°, 

V . " s 
. 

" 17° air uccesswns, · · , 
"'Testaments," 2°, 3°, 

5° 

DE PouRsUITES. 

Voir "Droit Oriminel," 3°. 
"Procedure Criminelle," 1 °�8° . · 

6° 

DE PROCURA'I'IONS. 

Vair'.' P-rocureiirs Generaux," 1°, 2°. 

ABSENCE. 

V .. " D I t t D ' ' . t " 1° air ecre�s e - egrevenien s, .

"Presomption d-e }.Iort.'' 
". Procureurs," 1 °. 

Abandon. 

Ab.,ence. 
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ACCEPTATION. 
Accepmtion. DE SuoCESSION. 

Accords. 

Accords 
Priv0s entre 
D0biteurs et 
Crfanciers. 

Acqu&ts. 

Actes. 

Vair " Successions," 18°.

ACCORDS. 

1° PAR EORIT-Iie peut etre varie par accord 
verbal subsequent. 

Wise et 1Lx. v. Tiirner (1896)-218 Ex. 79. 

2° AYA',T SOI MEME VIOLE les conditions d'un 
accord, on ne peut subsequemment en 
invoquer le benefice. 

Tostevin v. D'.1llain (1899)-77 Ex. 32. 

ACCORDS PRIVES ENTRE DEBITEURS ET 
CREANCIERS. 

V oir " Goncorclats entre Debiteurs 
et Or6anc,iers," 4°. 

"D6sastre," 15°.

ACQUETS 

llo·ir "Contrats," 4°. 
"Successions," 1 °. 
"Te�tanients," 16°.

ACTES. 

1° A.BANDON. - CouR n'HERITAGE - CouR nu
SAMEDI-acte obtenu a la Cour d'Heritage
abandonne a la Cour du Samedi.

Ex parte Le Brun (1897)-218 Ex. 332. 

2° DESASTRE-HYPOTHEQUE. 

V · "D' t tD' ' t "8° 9° 

air ecre -s e · egrevemen s, , . 
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° 

DESASTUE - CouR DU BILLET- OouR DU Actes.

SAJ11rnm-acte de prison au Samedi sur 
premisses au Billet. 

Baxendell et ai1. v. 1-V iU1nett.
(1894)-217 Ex. 31. 

4 ° RENDUS EXECUT0IRES-00UR DU BILLET­

QouR DU BAMEDI-actes� obtenus a la 
Cour du Billet vers debiteur dont les biens 
ont ete subsequemment adjuges renonces, 
-rendus executoires a la Cour du Samedi
vers les parties qui ont ete condarnnees a
accepter le rempossedement des heritages
renonces dans un degrevement.

Ahier v. Springer et aus. 
(1894)-217 Ex. 7 et sqq. 

5° DE LA CoUR POUR · LE REOOUVREMENT DE
:M"ENUES DETTES-. -leur valiu.ite vis-a-vis des 
Actes de la Oour Roya.le. 

Voir "Arr&s," 8°.

6° 
DE LA OouR POUR LE RECOUVREMENT DE

MENDES DETTES-porteur d'Acte de cette 
Cour re9u. a payer les gros depens. 

TT . " p . D ' ,, 30 v mr etits epens, 

ACTES DE PARLEMENT. 

1° REFERE AUX ETATS avec ordre du Conseil, .Actes de
y relatif. Parlement. 

Re '' The Industrial and Provident Soeiet·ies 
Act," (56 & 57 Viet. C. 39). 

(1894)-9 o.c. 228. 

2° REFERE AUX ETATS avec ordre du Conseil,
y relatif. Vu l'Acte des Etats, ordonne, 
sous protet, qu'ils soient loges au Greffo et 
publies, etc. 
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Re "The Finance Act," (59 & GO Tfict. C. 28). 
(1896)-9 0.0. 289. 

ACTEURS. 

TT oir "Parties," 2°.
"Procureurs," 1

°
.

ACTIONS. 

1° VERS UNE PERSONNE QUI est a subir un 
terme d'emprisonnement. 

Tfoir "Procedure," 18°, 19°. 

2° Dorr OONTENIR LES MOTIFS de la demande­
L' on ne peut etre re9u a y suppleer par 
une pretention subsequente. 

Le Gresley v. Guarcl (1895}--49 H. 62. 

ACTIONS-DROIT D'ACTION. 

T!oi.r "Contrats," 4°. 
"Desastre," 8

°

.

" Douaire," 6
°

.

'' Fausses Accusations." 
"Locata·ires Refractai1"es, 

" Expulsion," 2° . 
"Partage," 5

°

.

1° DouAJRIERE-AOTIONS VERS-TORT ALLEGUE­
Nu PROPRIETAIRE-le nu-proprietaire de la 
terre sujette a douaire sans droit d'action 
vers la douairiere, le tort si tort il y a en 
ayant ete subi par le fermier en occupation 
des premisses. 

Le Brun v. Godfray (1900)-220 Ex. 192. 

2° " LONDON SrooK ExoHANGE,"-" OFFICIAL 
RECEIVER," - "DEFAULTER," - d8claration 
endefaut-·-son effet-droits du "defaulter." 

Younger v. Le Sueur (1900)-220 Ex. 420 .. 



ACTIONS-FORM ES. 

11 oir " Gontrats," 3°, 

"Jiigenwnts Etrmigers," 3
°

. 

1 ° APPEL-APPEL EN FIN DE CAUSE-Pretention 
que la Cour ne peut entretenir un appel 
d'un jugement interlocutoir.e, la date de 
l'Acte du Nombre Inferieur etant seule 
indiqueedans !'Action et noncellealaquelle 
ledit jugement interlocutoire fut rendu-· 
ecartee. 

Le Gallais v. ,Tersey Gas Light Co. 
(1894)-11 C.R. 121. 

2° APPEL·-AI'PELS EN FIN DE CAUSE-FORME DE 
L'ACTION-l'appelant doit actionner l'intime 
a le vojr relever du jugement sur le 
fond ::,eulement-par ce fait le Nombre 
Superieur est egalement saisi de tons les 
appels en fin de cause qui auront pu etre 
interjetes dans le cours de la procedure 
dont appel-appelants renvoyes ramender 
leur action. 

"Sun Insurance O:[fice," v. La Cloche. 
(1900)-11 C.H. 206. 

3° AMIRAUTE�-AHRET SUR RHEAU, AGRES, ETC: 
-action en confirmation doit etre instituee
comme cause d'amiraute-acteur renvoye
ramender son action.

Swanger v. ShiTier (1896)-218 Ex. 119. 

4° ACTION DOIT ETRE CONFORME A LA PIECE QUI 
EN FOHME LA BASE-l'acteur reclamant le 
paiement d'un cheqlie tire par un nomme 
A. Vl. Paul, tandis que la piece produite

Actions·-­
Formes. 
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est signee par un nomme A. vV. Kane-­
de£endeurs renvoyes de l' action. 

Societe Generale v. Bennett et aus. 
(1898)-219 Ex. 214 . 

. 5° In.-la demande n'etant pas conforme aux 
termes du contrat qui en fait la base­
action declaree informe. 

Alexandre v. Seigneuret (1899)-77 Exs. 44. 

6° AJOUR-BILLET--billet doit etre conforme a
l' a j our servi. 

Morris v. Oppenheim-Clarke intervenant 
(1899)-220 Ex. 65. 

7° CoMPTES-ACTION EN REGLEMENT - Sn!PLE 
AcrroN-pretention que l'action est mal 
instituee au moyen d'une simple action, 
laqnelle no r0v8le aucun grief ni aucune 
reclamation a exercer. Le defendeur ne 
niant pas qu'il y ait des comptes a regler 
entre lui et l' acteur-Greflier arbitre. 

Pirouet v. Perchard (1895)-217 Ex. 366. 

8° ERREUa-L'acteur s'etant designe comme 
proprietaire de quarante-huit soixante­
quatriemes seulement d'un navire, tandis 
qu'il en est devenu proprietaire de l'entier 
depuis-,mr la pretention des defendeurs 
que l'acteur n'a pas les qualites qu'il 
assume dans l'action, defendeurs renvoyes. 

Le Masurier v. Proper et ux. 
(1896)-217 Ex. 522. 

9° ERREUR-INOIVIL!TE n'AJOGRl!EMENr-Loi 
modifiant la procedure de la Cour Royale 
(1853}-Article 6--Dans la copie de l'Ordre 
cle Justice signifiee par le Denonciateur, 



-7-

celui-ci ayant par erreur inscrit le mot 
"Remontrant " au lieu du nom du defen­
deur apres les mots "qu'il soit . intime 
audit,"-defendeur renvoye, la description 
du defendeur donnee dans la copie de 
l'Ordre de Justice donnant lieu a une 
erreur reelle quant a l'identite de la per­
sonne actionnee.-Denonciateur condamne 
aux frais. 

Bonchdre v. Messervy (1895)_:._217 Ex. 233. 

10° 
lNOIVILITE n' AJoUR}',EMENT-DMendeur mal 
ajourne comme Voisin et Oie., lorsque lui 
seul gerait un commerce sous eette raison 
sociale, et ce fait etant de la connaissance 
de l'acteur. 

Connetable de St. Helier v. Voisin et Cie. 
(1897)-219 Ex. 2. 

11 ° Srn:PLE AcTION-ORDRE DE JUSTICE-GENS

l\[A.RIEs--Action en reglement de comptes 
vers le mari et la femme, cette derniere 
ayant agi cornme gerante d'un navire. 
Pretention que pour rendre le mari respon­
sa ble des actes de sa femme non-separee, 
l'action aurait du etre instituee au moyen 
d'un Ordre de Justice-ecartee. 

Le M asurier v. Proper et ux. 
(1896)--'-217 Ex. 522. 

12° 
SIMPLE ACTION-ORDRE DE JUSTICE.

de Bourcier v. de Boiircier (1895)-76 Exs. 490. 

13° 
SIMPLE AOTI0N-0RDRE DE JUSTICE-· ACTION
ENTRE PARENTS, S'agissant d'un frero . et 
d'une sceur demeurant sous le meme toit, 
et le compte n'etant base SlU aucun accord. 

Actions­

Formes. 
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procluit par l'actrice, juge que l'action 
aurait clil etre instituee an moyen cl'un 
Orclre de Justice, relatant les faits-clefen­
cleur renvoye. 

Cabot v. Cabot (1895)-76 Exs. 503. 

14 ° SIMPLE ACTIOK-0RDRE DE J USTIOE� ACTION 
EN'l'RE PARENTS. Action entre frere et smur 
-vu la parente des parties, et le compte
n'etant base sur aucun accord procluit par
l'acteur, juge que l'action aurait du etre
institueepar lemoyen cl'un Orclre de Justice,
relatant Jes faits-clefenderesse renvoyee.

Vibert v. Vibert (1896)-76 Exs. 520. 

15° SIMPLE AcTION--OnDRE DE J USTIOE.-Action
en paiement du montant d'un soussigne­
pretention que la clefenderesse n'ayant pas 
accepte livraison d'un" poney" qui formait 
la base de la reclamation, lalivraison duquel 
etait une consideration ptealable au clroit 
cl' action, et que si l' acteur allegue que C' est 
sans droit que la clefencleresse refuse d'en 
accepter livraison, l'acteur aurait du 
proceder par le moyen de l'Orclre de Justice 
�-ecartee, vu la piece procluite, et juge que 
l'action est bien instituee au moyen cl'une 
simple action. 

Podger v. Costley (1899)-77 Exs. 48. 

16° SIMPLE ACTION - REMONTRANOE. - Action
vers un Connetable par les Surveillants 
pour leur payer des rentes provenant d'un 
legs charitable par lui re9ues, et qui 
devaient etre placees a leur disposition 
pour etre clistribuees aux pauvres honteux. 
Pretention ,que l'action aurait clil etre 
instituee au moyen cl'une Remontrance-
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ecart4e, vu, entre autres raisons, certain 
Acte de la Oour intervenu entre les parties, 
le 15 Octobre 1898, lequel a force de chose 
JUgee. 

Le Huq_uet et au. Surveillants v. Le Brum.,,
Oonnetable (1899 )-77 Exs. 21. 

17° 
0RDRE DE J USTIOE--RR.'tlONTRANOE-actiori
mal instituee au moyen de la Remontrance. 

Oppenheim v. Pool (1897)-218 Ex. 490. 

18° 
0RDRE DE J USTICE-0RDRE PROVISOIUE-
8,USIE. -J uge g_ue !'action au:i;ait du etre 
instituee au moyen de l'Ordre de Justice 
_· defendeurs renvoyes. 

Dorey V. Brisker et an. (1899)-219 Ex. 384. 

19° 
PLUSI'EURS REOLAMATIONS-pretention g_1rn 
l'acteur ne pent proceder sur diverses 
reclamations par une seule action-ecartee. 

vVaUwr et au. v. Mauger (1896)-218 Ex. 186. 

20° DEUX FAI'fS OBLIGATOIRES-action en con- . 
finnation d'arret-pretention que l'actrice 
aurait du pratiquer deux arrets distincts, 
la defense du defendent pouvant etre 

. differente pour chaque fait obligatoire­
ecartee. 

Latrouite v. Surcouf (1900)-220 Ex. 376. 

21 ° CAUTIONS-pretention qu' on · ne peut pas 
proceder, clans la meme action, vers des 
cautions qui n'etaient pas responsables 
ensemble - ecartee, les cautionnements 
couvrant, en partie; la meme periode. 

Tresorier des Etats v. Nicolle et aus.
(1896)-217 Ex. 543. 

Actions-­
Formes. 
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22° REMONTRANOE-pretention que la remon­
trance ne precise pas nettement l'acte ou 
l' omission dont se plaint l' acteur-ecartee, 
vu la teneur de la Remontrance prise 
dans son ensemble. 

Boning v. French (1900)-220 Ex. 434. 
Badcock v. French (1900)-220 Ex. 437. 

23° EN RECONNAISSANCE DE FAITS OBLIGATOIRES. 
Vair "Reconnaissances." 2°, 

24° EN REMPLACEMENTS DE PROPRES 
Vair " Rernplacernents," l 0• 

25° TEMOINS-action pour ouir depot de Te­
moins-l'action ne contenant pas les mots 
"suivant l'Acte de la Cour a ce sujet "­
defendeur renvoye. 

Pirouet v. Srnith, Aiibin a la cause 
(1894) 216 Ex. 389. 

ADMINISTRATELLE. 

Vair "Adrninistrateurs." 

ADMINISTRATEURS. 

1 ° SEPARATION DE BrENs-ne pent demander 
Separation de Biens. 

Vair "Separation de Biens." l 
0

• 

2° }lllARIAGE-ne pent etre astreint a plaider a
une action en nullit� de mariage. 

Vair "Mariage." 2°. 
3° :MINEUJl-ne pent representer une personne 

qui est mineure d'ans. 
Vo·ir "·Parties," 1

°

.
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4 ° REMPLAOE OOMME DEFENDEUR-par '' Official A.dmirustm1 

Receiver" nomme en A11gleterre. teurs.

V oir "Faillites /' 1 °.

5° PAR.AISSANT que la personne est presente clans
l'ile-juge qu'il n'y a pas lieu de lui 
J10mmer un Administrateur. 

'Re Luce (1894)-216 Ex. 410. 

6° ELEOTEURs - certaines des personnes ap­
pelees n'etant ni voisins, ni parents, ni amis 
de celui auquel on desire nommer un 
administrateur, juge qu'elles ne peuvent 
etre contraintes a fonner partie de l'ad­
ministratelle. 

Re Kidd re Le Maist1·e et au. 
(1898)-219 Ex. 281. 

7° N oMME PAR LA Coun EcOLESIASTIQUE -
EXECUTEUR TESTAMENTAIRE - snr action 
en reglement de succession, pretention 
qu'un administrateur nomme par la 
Cour Ecclesiastique est assimile a un 
Executeur Testamentaire et a an et jour 
pour recueillir la succession, que !'action 
est par consequent intempestive--ecartee. 

Richardson v. Richardson 
(1896)-218 Ex. 179. 

8° N OMME PAR LA Courr EocLESIASTIQUE--­
CAUTION. 

17 oir " Caution-Cautionnement," 2°

ADMISSION AU BARREAU. 

L01. 

Vair '' Avocats/1 

Admission 

au Barreau. 
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AFFICHAGE. 

Vair 'Benefice d'Inventaire," 1°. 
" Concordats entre Debiteur.s 

Vair 

Voir 

Vair 

0 1 • "30 et reanciers, - . 
'' DCcrets et D6gr6vem.,ents," 1 °,
" D6sastre," 7° . 
" ,Separation de 

Biens," 12°, 13°, 14° . 
"Successions," 9°, 11 °.

AFFIDAVITS, 

"Fa·usses Accusations," 

AGENCE, 

" J ur·idiction," 40_
" Taxation du R(it," 40_ 

AGENT PRINCIPAL . 

" A.ssermentations devant la Gour, 

AJONCTION, 

CAUSES EN AJONOTION. 

Vair " Clr;imeur de Haro," 10. 
" Tute11.,rs," 30_ 

AJOURS. 

Voir '' Actions-For1nes,'' 50_ 

ALIENATION DE BIENS. 

Vair "Rappel par les mineurs des ,, 
faits cle leurs Tuteurs." 

10_ 
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ALIENES. 

Vair " Detention lllegaie," 
"Droit Cri'J11,inel," I 

0
·• 2

°

.
"R . 

"1° 2° apatriement, , .

AMENDES. 

Aii8n0s. 

REOOUVREMENT--PRoo�;DURE-defendeur ayant Amendes. 
fait defaut, conformement aux conclusions 
de la partie publique, saisie et presentation 
en Justice ordonnees. 

P. G. v. Westaway (1895)-23 P.O. 515, 520. 

Avocat Stipuiant etc. v. Le Clech et aus., re 
Du Tertre (1895)-23 P.O. 540. 

P. G. v. Asselin (1899)-24 P.O. 329. 

AMIRAUTE. 

CA rsRR n' AMIRAeTF,. 

17 o·ir " .. Actions-Fo1'·1nes," 3
°

.

"Merchant Shipping Act, 1894," 
"Navires." 

ANNULATION. 

Vo·ir ''D6crets et D6gr'evements,') 2°, 3°. 
"Election.s," 2

°

, 3°. 
"P IT' I " 30 40rocureurs u-eneraiux, 

, 
. 

"S6parat1:on de Biens," 2°. 

Amiraute. 

AOTE DE LA OouR-le Procureur General de la Annulation.

Reine ayant informe la Oour qu'il avait 
ete induit en erreur quant a l'exactitude 
dE;s faits contenus dans le rapport d'un 
Oonnetable base sur Ull acte du Oomite de 
l'Hopital General, en vertu duqnel il avait 
presente une personne clevant la Oour, 
acte annul8. 

Re Le Feuvre (1894)�-23 P.O. 459. 
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APPELS. 

Appel,. Voir "Jures Justiciers," 1°.
" p 'd . " 38°

_roce y,re, 

A. Au CoNSEIL PmvE DE SA l\!L.JESTE.

1° FRAIS.
Vair "Gontrats," 

2° PoURSUITE POUR INFRACTION A LA LOI SUR LES 
IMPoTs-n'est pas par sa nature susceptible 
d'etre portee en appel devant Sa Majeste 
en Conseil. 

P. G. v. Samson et au. (1894)-23 P.O. 440. 

B. Au CORPS DE LA CouR.

3° APPEL-son effet.
Vair " DCsastre," 2°� 

4° 0AUTION-appel accorde moyennant caution 
fournie en corn· seante dans delai fixe. 

Mouraud v. Dugast dit. Daviau 
(1898)-219 Ex. 135. 

5° 0AUTION-appel accorde moyennant caution 
-· caution n'etant pas fournie dans le delai
fixe, appel declare nul.

Gose et ux. v. Mc.Gee, Executrice. 
(1900)-220 Ex. 517. 

6° DECLARE DESERT-aucun billet n'ayant ete 
presente le jour fixe pour l'audition de 
l'appel. 

Re Rachel Godfray (1900)-11 C.R. 203. 
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7° DECLAUE DESERT-l'appelant n'ayant pas fait .Appcls.
convenir les temoins a la cause. 

Badcock v. French (1900)-11 C.R. 218. 

8° DECLARE.DESERT-VU le defaut de l'appelant.
Boning v. French (1900)-11 C.R. 224. 

9° PARTIEs�toutes les parties au premier juge­
ment doivent etre assignees devant le Corps 
de la Oour-- un des defendeurs devant le 
Nombre Inferieur qui avait ete retranche 
de l'action sur sa demande, n'ayant pas 
ete convenu devant le Corps de la Cour­
appel declare desert. 

Con1ietable de St.-Helier "t'". Le Blancq 
(1897)-11 C.R. 155. 

10° AB.ANDON-appel accorde a la Oour d'Heri­
tage abandonne a la Oour du Samedi. 

Ex parte Du Heaume; Recteu1· et aus.

(1895)-217 Ex. 263. 
11° 

FoRME DE L'AcTroN. 
Voir ".Actions-For1nes," 1 °, 2°. 

12° TEMorns-les noms de tous les temoins 
devant le Nombre Inferieur, meme de ceux 
qui ont ete retranches par acte-doivent . 
paraitre dans le billet en appel. 

Badcock v. French (1900)-11 C.R. 218. 

13° 
SERMENT SUPPLETOIRE-La disposition par 
Iaquelle le Nombre Inferieur decide d'en­
tendre une partie par voie de supplement 
de preuve ne constitue pas une sentence 
interlocutoire separee susceptible d'etre 
scindee du reste du jugement de maniere 
a devoir etre frappee d'un appel distinct 
de l'appel principal. 

"Bun Insurap.,ce Office" v. La Cloche. 
(1900)-- 11 C.R. ·229. 
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14° INFRACTIONS AUX RimLEMENTS-APPEL­
condamnation - appel -- procedure. (Im­
pots et Reglement Sanitaire). 

P. G. v. Le Quesne (1894)-23 P.O. 353. 
P. G. v. Bloornfield (1894)-23 P.O. 394. 

15° INFRACTIONS AUX REGLEMENTS-APPEL-Loi 
sur les Imp6ts--Pieces a la cause-action 
a l'instance du Procureur-General de la 
Reine pom· voir vuider l'appel interjete de 
la sentence rendue. S'agissant d'une cause 
au criminel dans laquelle il s'agit speciale­
ment de la chose publique, la poursuite en 
appartient seule a la partie publique-et 
Jes regles de procedure en ce qui regarde 
la production de docmnents en matiere 
civile ne s'appliquent pas. 

P. G. v. David (1895)-23 P.O. 552
( Corps de Gour). 

C. DE LA DforsIOx DU J UGE DE LA OouR
pour la Repression des l\foindres Delits.

16° Loi SUR LES EcoLES ELEMENTAIRES ET 
L'INSTRcOTION 0BLIGATOJRE-POURSU1TE­
APPEL-Le droit d'appel des decisions du 
J uge de la Oour pour la Repression des 
Moindres Delits, accorde par l'Article 6 de 
la Loi (1865) etendant la competence de 
cette Oour · et definissant sa juridiction, 
appartient au President du Oonseil Parois­
sial, qui a institue une poursuite en vertu 
de la Loi sur les Ecoles Elementai:res et 
l'Instruction Obligatoire. 

Ereaut, Connetable et Presiclent du Conseil 
Paroissial de St. Sauveur v. 17;audin, Ji,ge; 
et au. (1900)-22.0 Ex. 173, 198. 
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ARBITRES. 

1 ° ARBITRES NOMMES EN VERTU D'UNE POLICE Arbitres 
D'AssuRA.i'!CE-action vers assureur-" Ar­
bitration clause " - ordonne que les 
arbitres nommes par lei}parties en vertu 
de ladite clause soient convernies. 

La Cloche v. "Sun Insurance Office 
(1899)-219 Ex. 560. 

2° ARBITRES CONVENUS DEVANT LA Couu 
l'arbitre nonune par l'assurelu ayant 
decline de se soumettre a la juridiction de 
la Cour-ordonne a l'assureur de nommer 
un rempla9ant, et juge que faute a lui de 
ce faire il doit plaider a l'action-cause 
remise a cet effet. 

La Cloche v. "Sun Insurance Office "-Guiton 
et au. a la cause (1899)-220 Ex. 21 

(1900)-11 C.R. 229. 
Ren verse par le Conseil Prive de Sa Majeste . 

(1902)-10 O.C. 74. 

3° AssUREUR AYANT DECLINE DE NOMMER AR­
BITRE-parties envoyees devant le Greffier, 
Arbitre -- arbitres ci-devant nommes 
retranches de l'action. 

La Cloche v .. "Sun Insurance Office" 
(1899)-220 Ex. 32 
(1900)-· 11 C.R. 229. 

Renverse par le Conseil Prive de Sa Majeste 
(1902)-10 O.C. 74. 

4° ARBITRES NOMMES DEVANT LA CouR RoYALE­
action en paiement du montant par eux 
trouve du. Le defendeur ayant declare 
que, malgre son offre d' etablir un :fait en 
litige, des temoins avaient ete interroges 
sans qu'il e.ri fut a.verti, et ayant demandf 
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en consequence que le Record des Arbitres 
soit declare nul et non avenu et l'affaire 

. traitee directement par la Cour-ordonne 
que les Arbitres soient convenus. 

Ouzner v. French (1900)-77 Exs. 68. 

5° PENALITE-TE:CVIOINs-Temoins doivent etre 
entendus par serment :-Arbitres n'ayant 
pas adjuge la penalite stipulee dans le 
contrat entre les parties, et de plus n'ayant 
pas procede suivant les formes legales 
quant a l'audition des temoins, notamment 
en ne les ayant pas entendus sous la foi 
du serment-decision des Arbitres dedaree 
nulle, et derendeur renvoye de l'action. 

Ouzne1· v. French. Le Quesne et aus a la cause. 
(1900)-77 Exs. 76J 

ARBRES. 

V oir " Branchage." 

ARRtTS. 

Voi1· "Actions-Formes," 3°, 20°. 
" Baux," 2°. 
"Caution-Oau.tionnement,'' 3°. 
" Cession," 2°. 
" Concordats entre Debiteurs 

t O I 

• Jj 10 go e reanciers, , .
"Loyer." 
"Procedure," 6° , 38°. 

1 ° ARRET ENTRE lVIAINS-PARTIES-les personnes, 
entre les mains desq uelles des arrets a vaient 
ete pratiques, n'ayant pas ete £aites parties 
a l'action en confirmation, ordonne qu'elles 
soient con.venues -. arret sursis clans 
l' entretemps. 

RichaYdson v, Besnard. (1894)---216 Ex; 371, 
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2° ·1\.RRET · ENTRE MAINS- CoMMrs-VrooMTE - AITets.·.
arret entre les mains du Commis-Vicomte,
arret confirme pour le montant entre ses 
mains, moins Jes frais occasionnes par 
l'action. 

De 17euUe .et Oie'" v� Tacdn, Com1nis-Vico1nle a
la cause. (1896)-218 Ex. 70. 

3° ARRET ENTRE MAINS-POURSUITE 0RIMINELLE 
-arret entre. les, mains d'un Centenier. 
Juge qu'on est sans droit de pratiquer un 
arret entre les mains d'un Centenier sur 
des effets qu'il a sequestres comme pieces 
de conviction dans une affaire criminelle.

Picot v. Ba1·doul, Le Quesne, Oentenier a la 
cause. (1895)-217 Ex. 102. 

4 ° ARRET ENT RE MAINS l'OUR 
COMPTES-MEUBLES ENLEVES-VENTE 
PRETENDUE-apres temoms entendus, juge que 
la transaction n'est pas de bonne foi mais 
faite clans le but de priver des creanciers, 

et considerant que le pretend u acheteur a 

refuse de donner aux officiers arretant uue 
liste des effets par lui reclames, OU de leur 
permettre d'en faire l'iuventaire, il demeure 

condamne solidairement avec le debiteur a 

payer a l'acteur le montant de sa demande 
et les · frais�
Great -Western Railway Co. v. Chapman, Pool 

a la-cause. (1898)-219 Ex. 259. 
Noel et Porter v. Chapman, Pool a la cause. · (1898)-219 Ex. 260� 

. 59 · EN · VERTU - 'n'uN· ACTE AUX BIENS SANS 
CONTREDIT. 

TVebb et au. v. Vibert . .. (1897)-218 Ex: 405. 
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6° DEMANDE ex parte EN RESTITUTION D'UN PIANO, 
dans une maison ou des arrets avaient ete 
confirmes-- ordonne que les personnes qui 
avaient fait confirmer lesdits arrets soient 
con venues. 

Ex parte Milne. (1897)-218 Ex. 320. 

7° RECOUVREMENT DE MENDES DllTTEs-Meubles 
vendus en conformite de la Loi sur la 
Gour pour le Recouvrement de Menues 
D()ttes-juge qu'on est sans droit de pra­
tiquer un arret en vertu d\m Ordre 
Provisoire sur des meubles vend.us en con­
formite de ladite Loi. 

Re Newman-Ballei,ie, Denonciateur, v. Depute 
Vico,nte, TVebb a la cause. 

(1894)-216 Ex. 413. 
8° CouR POUR LE RECOUVREMENT DE MENUES 

DETTES-ses actes-Arret pour loyer con­
firme par la Gour Royale. Les porteurs 
d'actes de la Gour pour le Recouvrement 
de Menues Dettes doivent concourir avec 
les porteurs d'actes de la Gour Royale, 
pourvu qu'ils aient ete obtenus dans les dix 
j ours, et participer au mare la livre au 
produit de la vente apres distraction de la 
preference. Vu le Jugement du CoYJ?S de 
la Gour du 12 Janvier 1889, dans ce ·sens, 
Denonciateur condamne aux frais en son 

. ,
. 

propre et pnve nom. 
Le Rossignol, CJommis-Denonciateur, v. Balleine, 

Denonciateur. (1895)-11 C.R. 131: 

9° Su11 BJ!;STIAU.X-de1;1x arrets sur les memes 
bestiaux trouves sur les terres d'un pro­
prietaii-e, et couchant da.P-s les ecuries d'un 
autre-preference. 

Henry v. Falle_. Le Boutillier i,:it;,rwnant. 
(1897)-218 Ex. 433. 
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10° EcmVAIN - SES HONORAIRES EN MATIERE Arrets. 
n'ARRET-r�gles par la Co"Q.r. 

Perred'es v. Godfray. (1900) 220 Ex. 517. 

ASILE PRIVE. 

Vair " Oiiratelle," 1 °, 
. " D ' . ·11z· ' z· "etention i ega e. 

ASILE PUBLIC. 

17 air "Rapatr·iement," l 0, 2°. 

ASSEMBLE£ DU GOUVERNEUR, BAILLI 
ET JURES. 

Vair " Dicences de 'Pavern:ier." 

ASSERMENTATIONS DEVANT LA COUR. 

1 ° AGENT PRINCIPAL DES lMPoTS � assermenta­
tion differee, une de ses cautions etant hors 
l'ile. 

Re Malet. (1897)-c-218 Ex. 324. 

2° EX.PERT POUR EVAL UER MAIS ONS, ETC;-AilSERT 
POUR CAUSE DE MAL.ADIE-certi:ficat de me­

decin produit-ordonne qu'il sera convenu 
en justice par le Oonnetable, lorsqu'il sera 
retabli. 

A. G. v. Beaucanip. (1898)-219 Ex. 49. 

3° MEMBRE nu Co1urt DE TAXATION -ABSENT 
DE L1 ILE-assermentation differee jusqu'a 
son retour, le Connetable devartt foi notifier 
de paraitre en Cour a cet effet. 

A. G. v. Godfray. (1898)-219 Ex. 49. 
A. G. v, Gr"iwhy et au., re Griichy. 

(1898}-. 219 E:x;. 55. 

Asile Prive .. 

Asile 

Public. 

Assemblee 

du Gouvei-� 
neur, l3ailli 
et Jures. 

Asse=en­
tations 

devant la 
Cour. 



Assermen­
tations 
devant la 
Cour. 

Assignation 
de Rentes. 

Assize 
d'H0ritage. 

Associations 
Commet­
ciales. 

Associes. 

Assurance. 

Assurance 
pour Loyer. 
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4° VINGTENIER -REFDS DE PRETER SIW1IENT� 
amende de Vingt Nobles. 

P: G. v. Antho·ine. (1898)-219 Ex. 137. 
P. G. v. Marett. (1898)-219 Ex. 146. 

ASSIGNATION DE RENTES, 

Va,ir "Rentes," 3°. 

ASS.JSE D'HERITAGE, 

Vair" Chefs Plaids d'Heritage." 

ASSOCIATIONS COMMERCIALES, 

V oir " Cession," 1 °. 
"Taxation du Rat," 1 °---4°. 

ASSOC I ES. 

Vo,ir " Cession," 1 °. 

ASSURANCE. 

17oir "Arbitres," 1°-3°. 

1 ° CoNTRE LE FEu-action vers la Compagnie ' 
Assureuse-acteur entendu par serment 
quant a la valeur des objets atteint par le 
fen. 

La Cloche v. "Sun I nsiirance Office." 
(1900)-220 Ex. 484. 

2° }fARITIME. 

11oir "f\lavires," 1
°

.

ASSURANCE POUR LOYER. 

Vair" Loyei·," 1°-7°. 
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ATTENUATION DES PEINES. 

Vofr "Detent1'.on de jeunes Enfants,"4°� 
"Proced1lre Crhninclle," 9°-� 13° .

. ATTOURNES. 

TT • "D' t tD·' \ "13° 1-0 
v air ecre s e cgrevem,ents, , , b 

AUBERGISTES. 

Vair "H6telier8.,; 

AUX BIENS SANS CONTREDIT. 

Yoir "Arrets/' 5
°

.

AVERTISSEMENT, 

. Vair " I nstitutrice." 
"Locataires R6fractaires-�Ex-

z . " 20pu swn, .· . 
"Proprieta·ires et Locataires,/'2° . 

AVOCATS. 

Attenn,ation 
des Peines. 

Attournes. 

Aubergistes 

Aux Biens 
sans 
Contredit. 

Avertisse­
ment. 

ExA:MEN-Loi sur l'admission au Barreau-.- Avocats. 
Article 2-deux Juges nomrnes pour faire 
partie de la commission d'ec{amen. 

Re Le Gros. (1900)-220 Ex. 240. 

AVOCAT GENERAL DE LA REINE. 

Vair " Clameur de Haro," l 
0

• 

" O.fficiers cle la Couronne." 

AssERMENTE.-Lettres Patentes enterinees. 

Re Dwrell. · (1899)-4 P,R, 5, 

Avocat 
General de 
la Reine. 
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